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Cette faculté était précédemment problématique au regard de l’article 6, § 2, 2° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif à l’immatriculation des véhicules.  
Ce dernier stipule que : « Les finalités pour lesquelles les données à caractère personnel du répertoire peuvent faire l’objet d’un traitement sont : […] 
2° l’identification de la personne physique ou morale par laquelle sont dues les taxes ou les redevances liées à l’acquisition, l’immatriculation, la mise en 
circulation, l’utilisation ou la mise hors circulation d’un véhicule ». 
Cette difficulté d’interprétation, ainsi que les avis rendus par la Commission pour la protection de la vie privée1, ont d’ailleurs amené certaines juridictions 
du pays à ne pas poursuivre plusieurs débiteurs défaillants. 
La loi du 22 décembre 20082 entend lever ces incertitudes. Elle modifie tout d’abord l’article 1er de la loi du 22 février 19653 en permettant de confier à un 
partenaire privé le contrôle du stationnement sur la voie publique, soit via une concession de service public, soit via un contrat de gestion. 
Elle ajoute, ensuite, un deuxième article à la loi de 1965, autorisant tant les villes et communes que les concessionnaires à demander l’identité du titulaire 
de la plaque d’immatriculation à la Direction pour l’Immatriculation des Véhicules (DIV), et ce « en vue de l’encaissement des rétributions ». La disposition 
légale entend toutefois respecter la législation en matière de vie privée, en soumettant l’accès au répertoire matricule de la DIV à l’autorisation du comité 
fédéral sectoriel4. 
Les travaux préparatoires précisent que cette autorisation ne sera donnée que « lorsque la base légale en matière d’accès, reprise dans la proposition de 
modification, sera entérinée, mais aussi quand les dispositions organisationnelles et technologiques seront adoptées par le demandeur pour garantir la 
sécurité des données. Cela signifie entre autres que le receveur des données doit être clairement connu et que celui-ci doit satisfaire aux conditions 
relatives au traitement des données, déterminées par la loi du 8 décembre 1992 »5. 
Enfin la loi de 2008 ajoute un troisième article, lequel identifie sans ambiguïté le débiteur de la redevance : « Les rétributions, les taxes ou les redevances 
de stationnement prévues à l’article 1er sont mises à charge du titulaire du numéro de la marque6 d’immatriculation ». 
NOTES 
1 Avis n° 37/2003 et 02/2007 des 28 août 2003 et 7 février 2007, disponibles en ligne sur http://www.privacycomission.be. 
2 M.B., 29 décembre 2008. 
3 M.B., 23 mars 1965. 
4 Art. 36bis de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel, M.B., 18 mars 1993.  
5 Exposé des motifs, Doc. Parl., Chambre, session 2008-2009 (52e législature), n° 1608/001, p. 17.  
6 Lisez « la plaque ». 
  Bulletin social et juridique n°409, mai 2009
  Auteur(s) :François-Xavier Barcena-Fernandez
  Disponible sur www.lebulletin.be
  © Anthemis.Tous droits réservés. Pour toute information : lebulletin@anthemis.be
Redevances et taxes de stationnement : le 
concessionnaire peut désormais avoir accès au répertoire 
matricule de la DIV 
Imprimé par Sylviane Plochet le 07/05/2012 Page 1 / 1
